Nations Unies 


S/2007/770 



Conseil de securite 


Distr. generate 
31 decembre 2007 
Fran9ais 

Original : anglais 


Lettre datee du 28 decembre 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous ecrire, me referant a la lettre datee du 31 mai 2006 
adressee au Secretaire general par le President du Conseil de securite (S/2006/354), 
dans laquelle le Conseil a informe votre predecesseur de la creation d’un Comite 
special charge de reexaminer les mandats du Conseil de securite, ainsi que l’avaient 
preconise les chefs d’Etat et de gouvernement dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate), et de donner suite aux 
recommandations formulees dans le rapport du Secretaire general intitule 
« Definition et execution des mandats » (A/60/733 et Corr. 1). 

Le Comite special charge de reexaminer les mandats a ete guide dans ses 
travaux par la volonte d’atteindre l’objectif general qu’est la rationalisation et le 
renforcement de Paction que mene le Conseil de securite pour promouvoir la paix et 
la securite internationales, en contribuant ainsi a l’efficacite de l’Organisation des 
Nations Unies dans son ensemble. Le Comite a facilite un reexamen realiste des 
mandats existants du Conseil de securite. II a precede en cooperation et coordination 
etroites avec le Secretariat de l’ONU, qui lui a fourni une precieuse assistance. 

Le processus de reexamen des mandats du Conseil de securite a ete 
complementaire de l’examen periodique existant des activites et des mandats 
individuels. II a ete global, pla 9 ant les mandats dans leur contexte plus large, 
notamment, selon les cas, sur une base regionale ou fonctionnelle, de fa 9 on a mieux 
determiner dans quelle mesure les mandats, pris isolement, servent les objectifs 
generaux du Conseil. Le role principal du Comite a ete de faciliter les processus de 
decision du Conseil de securite sur les mandats individuels. De mai a decembre 
2006, le Comite a ete copreside par les Representants permanents de la Slovaquie et 
des Etats-Unis d’Amerique. En 2007, les postes de vice-president ont ete occupes 
par les Representants permanents de la Slovaquie et de l’Afrique du Sud. 

A l’issue de consultations entre les membres du Conseil, les cinq criteres 
enumeres ci-apres ont ete retenus pour le reexamen des mandats : 

a) Des recommandations specifiques figurant dans le rapport du Secretaire 
general date du 30 mars 2006, intitule « Definition et execution des mandats » 
(A/60/733 et Corr.l); 

b) Les mandats que le Conseil de securite n’a pas reexamines au cours des 
cinq dernieres annees; 
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c) Les cas particuliers d’etablissement de rapports qui font double emploi 
ou ne sont pas necessaires (y compris ceux dont les cycles d’etablissement de 
rapports sont plus courts que necessaire); 

d) Les postes qui sont demeures vacants ou pour lesquels la raison de la 
nomination a change; 

e) Lorsqu’il y a deux representants de haut niveau ou plus dans un domaine 
donne ou dont les mandats risquent de se chevaucher ou de faire double emploi. 

Le Comite a utilise tout un eventail d’outils et mecanismes utiles, parmi 
lesquels les reunions officieuses de groupes d’experts territoriaux, les reunions du 
Comite tenues au niveau des ambassadeurs, les comptes rendus faits au Comite par 
les membres du Secretariat sur les mandats de plus de cinq ans qui ne sont pas 
periodiquement renouveles et une seance publique du Comite sur le mandat d’un 
representant special du Secretaire general. Comme il convient, le Comite a pris en 
consideration les positions des parties concernees, ainsi que des organisations 
regionales et sous-regionales concernees. Ces modalites ont facilite l’action 
constructive, efficace, ouverte et transparente du Comite. En consequence, les 
membres du Conseil de securite ont l’intention de continuer a utiliser ces modalites 
a l’avenir. 

A Tissue des activites menees par le Comite au cours des 20 derniers mois et 
d’un examen minutieux, les membres du Conseil de securite sont convenus des 
mesures suivantes : 

1. Une fois un accord intervenu entre eux, les membres du Conseil 
aimeraient recevoir, dans le cadre du mecanisme de reexamen des mandats 
approprie, des exposes presentes par le Secretariat, si necessaire, peut-etre au mois 
de juin chaque annee, faisant le point sur les mandats de plus de cinq ans qui ne sont 
pas periodiquement renouveles; 

2. A Tissue d’un examen rigoureux du Registre des mandats elabore par le 
Secretariat en 2005, les membres du Conseil notent que le Conseil a acheve son 
examen des mandats au titre des points suivants de l’ordre du jour : 

• « La situation en Angola »; le mandat du Bureau des Nations Unies en Angola 
a pris fin le 15 aout 2002; Torgane subsidiaire competent du Conseil de 
securite a ete dissous le 9 decembre 2002; 

• « La situation en Croatie »; le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies a Prevlaka a pris fin le 15 decembre 2002; 

• Le Conseil de securite a mis fin au mandat «Lettres datees des 20 et 
23 decembre 1991 des Etats-Unis d’Amerique, de la France et du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord » (S/23306, S/23307, S/23308, 
S/23309 et S/23317); « Lettre datee du 15 aout 2003, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de la Jamahiriya arabe libyenne aupres de TOrganisation des 
Nations Unies » (S/2003/818); « Lettre datee du 15 aout 2003, adressee au 
President du Conseil par les Representants permanents du Royaume-Uni et des 
Etats-Unis d’Amerique » (S/2003/819); « Vote sur le proiet de resolution » 
S/2003/824. 
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3. Les membres du Conseil prennent note de l’intention du Secretaire 
general, compte tenu des faits et des circonstances les plus recents, de ne pas 
renouveler les mandats suivants : 

• Envoye special du Secretaire general pour l’Ethiopie et l’Erythree (qui avait 
ete nomme jusqu’au 31 aout 2005); 

• Conseiller special du Secretaire general pour l’Afrique base a Geneve (qui 
avait ete nomme jusqu’au 31 decembre 2006); 

• Representant special du Secretaire general pour la region des Grands Lacs en 
Afrique centrale (qui avait ete nomme jusqu’au 31 mars 2007). 

4. Conformement au paragraphe 12 de la note du President du Conseil de 
securite datee du 19 juillet 2006 (S/2006/507) et apres avoir entendu les exposes et 
recommandations du Secretariat, les membres du Conseil entendent continuer a 
s’occuper de la question de la periodicite appropriee pour les rapports periodiques 
presentes par le Secretaire general au Conseil de securite sur des mandats 
particuliers, et maintenir des contacts reguliers avec le Secretariat dans ce domaine 
important. Les membres du Conseil apprecient la contribution que le Secretariat a 
apportee jusqu’a present et ils encouragent ce dernier a continuer de lui faire des 
comptes rendus, selon que de besoin. Jusqu’a present, le Comite a examine en 
particulier la periodicite des rapports pour les situations suivantes inscrites a son 
ordre du jour : Burundi [Bureau integre des Nations Unies au Burundi (BINUB)], 
Guinee-Bissau [Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BANUGBIS)], Republique democratique du Congo [Mission 
d’observation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC)], Liberia [Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL)], Sierra Leone 
[Bureau integre des Nations Unies en Sierra Leone (BINUSIL)] et Somalie. Les 
recommandations du Comite sur la periodicite de ces rapports ont ete prises en 
consideration dans l’examen par le Conseil des differentes questions inscrites a son 
ordre du jour. 

5. Les membres du Conseil apprecient de recevoir des notes d’information 
informelles hebdomadaires sur les operations sur le terrain etablies par le 
Secretariat, et ils reaffirment que ces notes l’aident fort utilement a s’acquitter 
efficacement de ses mandats. En regie generate, ces notes d’information devraient 
contenir les informations disponibles les plus recentes et devraient etre remises au 
Conseil en temps utile, sans qu’il soit necessaire de couvrir toutes les operations des 
Nations Unies sur le terrain lorsque aucun fait nouveau important n’est survenu dans 
certaines d’entre elles ou si un retard est intervenu dans la transmission de 
documents de certaines missions. Les membres du Conseil, au cas par cas et selon 
que de besoin, souhaiteraient recevoir des notes d’information informelles 
supplementaires ou des fiches d’information contenant les informations les plus a 
jour provenant des operations sur le terrain ou des faits importants sont survenus et 
les faits susceptibles d’etre importants pour l’examen par le Conseil des situations 
inscrites a son ordre du jour. En cas de besoin, ces notes d’information 
supplementaires pourraient completer des comptes rendus speciaux demandes par le 
Conseil conformement aux paragraphes 6 et 7 de la note du President du Conseil de 
securite en date du 19 juillet 2006 (S/2006/507). 

6. Les membres du Conseil ont l’intention de continuer d’etudier les 
moyens de rationaliser et systematiser son activite d’attribution de mandats, y 
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compris en adoptant des approches regionales et sous-regionales plus larges a 
l’egard des differents mandats ou groupes de mandats, tout en prenant en 
consideration les vues ou positions des parties concernees et en consultant les 
organisations regionales ou sous-regionales competentes, selon que de besoin. 

7. Les membres du Conseil ont egalement l’intention de poursuivre leurs 
contacts et leur dialogue avec les autres organes competents de l’ONU sur la 
question des mandats, notamment en s’interessant aux risques de chevauchement et 
de double emploi, le cas echeant, en particulier en ce qui concerne les exigences en 
matiere d’etablissement de rapports par le Secretaire general. 

8. Les membres du Conseil conviennent que le Comite special charge de 
reexaminer les mandats du Conseil de securite a atteint les principaux objectifs pour 
lesquels il a ete cree et en consequence qu’il peut cone lure ses travaux. Meme si le 
Conseil reexamine et renouvelle la plupart de ses mandats periodiquement, sur la 
base des experiences acquises et des enseignements tires recemment, la notion de 
reexamen des mandats demeure valable et utile pour le Conseil de securite. II s’agit 
d’un processus continuel. Toutes questions pendantes ou emergentes relatives au 
reexamen des mandats seront traitees au niveau du Conseil de securite par un 
mecanisme approprie. 


Le President du Conseil de securite 
Marcello Spatafora 
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